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LLAA 24 24EE  HEUREHEURE  DEDE  LALA DGF DGFIIPP

L’AP 2022 (action publique 2022), c’est :

• des suppressions d’emplois massives,
• la poursuite de la dégradation des conditions de travail et de carrière,
• une  aggravation de la  concentration géographique des services  au détriment  des

usagers,
• et surtout l’abandon de nos missions.

AABANDONBANDON  DESDES  MISSIONSMISSIONS  DEDE  SERVICESERVICE  PUBLICPUBLIC

L’affichage est toujours le même. Simplification, respect des lignes directrices de la DGFiP,
mais derrière les mots, la seule musique qui résonne est  le sacrifice du service public
justifié par la « diminution des coûts ».

La  circulaire  du  Premier  Ministre  du  26 septembre 2017  précise  que  le  programme
Action publique 2022 vise à « accompagner rapidement la baisse des dépenses publiques
avec un engagement ferme : réduire de 3 points la part de la dépense publique dans le PIB
d’ici 2022 ». Peu importe les moyens !

Les réflexions connues à ce jour :

• fusionner le réseau de collecte et les procédures de recouvrement des URSSAF et de
la DGFiP (avec de potentielles suppressions de postes à la DGFiP),

• supprimer  la  possibilité  de  payer  en  numéraire  aux  guichets  et  transférer  cette
responsabilité à la Poste,

• transférer une partie des missions du cadastre vers l’IGN et créer une agence foncière
pour gérer les biens « atypiques » de l’État (externalisation de la mission),

• transférer le contrôle fiscal des TPE aux organismes agréés,

• supprimer les comptables publics d’État pour les collectivités territoriales importantes
au profit de comptables territoriaux voire privés …

Rien ne nous garantit le maintien du service public

ni que le coût sera moins élevé pour les usagers.
D'ailleurs, la Poste se positionne dès à présent sur le nouveau créneau des renseignements
et  de  l’aide  aux  usagers  moyennant  50 euros  pour  45 minutes  pour  vous  « aider »  à
télédéclarer vos revenus.


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UUNENE  REMISEREMISE  ENEN  CAUSECAUSE  GRAVEGRAVE

Le DG a indiqué être favorable à un recours massif aux contractuels, notamment dans la
sphère informatique (le chantier s’ouvrira en avril 2018 pour se conclure en juillet 2018).

ll existe également un débat sur le transfert de la gestion des personnels au Préfet.

Seront aussi au nombre des chantiers de l’AP 2022 touchant directement les agents :

• une fusion des instances représentatives du personnel (résultats fin juin 2018)

• et la remise sur la table d’une rémunération au mérite en lieu et place des primes
déjà  existantes,  y  compris  les  primes  des  services  centraux  (chantier  de  juin  à
octobre 2018)…

DDESTRUCTIONESTRUCTION  DUDU  MAILLAGEMAILLAGE  TERRITORIALTERRITORIAL

Avec pour  objectif  « affiché »  une meilleure organisation territoriale  des services  publics,
l’État réfléchit également à :

• la poursuite des fusions de structures y compris dans les services centraux,

• la création d’un groupe de travail sur l’avenir du SIP (déjà en cours),

• l’intégration de la DGFiP dans les maisons de service public...

Le DG a également indiqué être favorable à la transformation de la DGFiP en Agence ,
ce qui aura pour effet de remettre en cause notre statut de fonctionnaires.

EETT  CECE  NN’’ESTEST  QUEQUE  LELE  DÉBUTDÉBUT          !!    
Ces  pseudo-réflexions  visant  à  légitimer  la  suppression  de  16 000  à  18 000  postes  de
fonctionnaires à la DGFiP d’ici 2022, aboutiraient à ce que la DGFiP retrouve, à la fin du
quinquennat les effectifs de l’ex-DGI …

Elles expliquent également la forte mobilisation lors de la grève du 22 mars 2018.

A la DGFiP environ 40% de grévistes et dans les services centraux :

• 19,57 % chez les fonctionnaires de catégorie A (du jamais vu dans nos services!)

• 16,10 % chez les fonctionnaires de catégorie B et

• 16 % chez les fonctionnaires de catégorie C.

La  section  des  services  centraux  de  CGT Finances  Publiques  reste  vigilante  à  toute
dégradation des services publics et des conditions de vie des agents.

CCONCLUSIONONCLUSION

Nous ne sommes pas des « ressources » mais des personnes !

Du niveau et de la qualité des services publics dépend et dépendra le niveau de qualité
et de bien-être de notre société.

Ne rêvez pas ! Le sort des agents des services centraux sera identique à celui des
missions.

Aidez-nous à vous aider !
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